  

Ce résumé n’est pas tout récent 
Droit public économique
Résumé
 

 

Généralités
Mercredi 5h à 7h, l’amphi droit, 30 heures ; Grégoire Brouhns, Rue au Bois 181, 1150 Brx, Tel – 762.30.45 Brouhns est l’administrateur général de la Trésorerie. C’est sa signature qui se trouve sur les billets de banque. 
L’examen est oral, soit avec Saerens (Patrick, assistant, rue W. Kuhnen 73, 1030 Brx, tel : 241.38.08), soit avec Brouhns. La première question se porte sur un des 16 concepts principaux du droit public économique, c’est-à-dire sur le premier syllabus à partir des slides, et compte pour 50% des points. Il faut savoir parler intelligement pendant quelques minutes à propos de chaque schéma. On est donné un schéma discuté au cours et permis un certain temps pour se préparer. La deuxième partie consiste en une question sur les monographies. Il n’y a pas de temps pour se préparer, mais on peut utiliser tout ce qu’on veut comme aide (notes, cours, syllabus, code). Saerens demande toujours quel est le pouvoir compétent (l’état, OMC, OCDE, l’union européenne, la commune…). Une troisième question est de réflexion pour raffiner la cotation.
 

I. Introduction
 

Définition
Le contenue de droit public économique divise la doctrine. C’est l’ensemble des règles juridiques qui encadrent les interventions des pouvoirs publiques dans l’exercice de ses responsabilités de gardienne des équilibres macro et micro économiques dont elle a la charge. 
Le marché public a comme objectif d’acheter au moins chère. C’est le contraire du marché à l’enchère puisqu'un offrants ne connait pas le prix offert par les autres. L’Etat doit mettre les entreprise, auxquelles il achète, en libre concurrence (adjudication). L’Etat publie un avis et reçoit les offres des fournisseurs. Il doit faire le choix selon les critères objectives, mais peut prendre en considération des buts socials. 
Modèle d’organisation de l’économie
Les agents économiques d'une économie de marché sont les producteurs, les distributeurs et les consommateurs. Cette économie de marché est caractérisé dans les pays industrialisés par les agents économiques privés (particuliers et entreprises), l'internationalisation, les échanges des produit finis, matières premières et semi-fini, et la consommation de masse des produits de grand diversité. 
Les agents économiques recherchent chacun leur propre intérêt économique. Ceci fait que les équilibres micro-économiques (entre les agents) et macro économiques (pour le pays entier) ne sont pas statiques. Le droit publique économique a comme but d'assurer ces équilibres. 
Ces équilibres sont réputés constitutifs d’un ordre public économique. La notion d'ordre publique est fort malaisée à définir. C'est une notion qui se sent plus qu'on ne la définit. Si on veut toutefois en esquisser l'idée générale, il touche aux intérêts essentiels de l'Etat sur lesquelles repose l'ordre économique ou morale. Professeur Saerens le décrit comme le plus petit dénominateur qu'il faut respecter. Bref, l'Etat a droit d'assurer des équilibres économiques puisque, sans l'équilibre, l'Etat aurait des grâves problèmes. Les grâves problèmes ne font surement pas partie d'un ordre public.
Les règles du jeu - caractéristiques juridiques 
On citera les principes de base : La liberté d’exercer l’activité économique de son choix ; la liberté de concurrence et l’égalité dans le concurrence ; le droit de la propriété privée, en particulier, des moyens de production ; et la liberté de conclure des contrats qui soient la loi des parties impliquées. 
Caractéristiques institutionnelles
L’état fédéral reste dominant, mais d’autres collectivités politiques en amont (UE, OCDE, GATT, OMC, FMI) et en aval (régionale, communautaire) ont des responsabilités économiques. Le droit public économique s’est internationalisé et régionalisé. Il y a une présence renforcée du pouvoir exécutif, mais le contrôle du Parlement demeure, même si ses modalités sont appelées à s'y adapter. La présence des partenaires sociaux s'est renforcée aussi. Les syndicats en Belgique sont plus forts qu’en France, mais moins qu’en Allemagne où il existe l’esprit de la cogestion. Les sources du droit public économique connaissent une diversification du côté national, européen, régional, et communautaire.
Traits principaux
Voilà les traites principaux qui distingue le droit publique économique des autres branches de droit. Son objet est l’intervention au nom des équilibres. Ses destinataires sont les pouvoirs publics. Il définit les conditions mises à l’interventionnisme économique des pouvoirs publics, par exemple les conditions requises pour avoir une licence à l'exportation. Ses instruments sont spécifiques. Il existe un ordonnancement juridique des actions par lesquelles la puissance publique et ses organes vont réaliser leurs interventions. 
Catagories
Les pouvoirs publiques interviennent dans l'économique de differentes façons. Ils peuvent exiger certaines conditions pour une licence à l'exportation, donner des avantages fiscaux aux entreprises qui engagent des chômeurs, s'occuper du transport ou devenir actionnaire des entreprises privées. On a arrivé à classer ces formes d'interventionnisme dans deux grandes catégories, chaqu'une dévisée en deux parties. Il y a donc quatre formes d'interventionnisme. 
Les deux grandes catégories sont la régularisation et la production de l'économie. La régularisation se compose de la régularisation aux fins de l'organisation de l'économie et la régularisation aux fins politiques économiques. L'interventionnisme de production est soit dans la forme d'un service public à caractère économique, soit la capitalisme publique. 
Ces catégories font la base du cours. Il faut bien les comprendre, et donné une exemple, pouvoir la classer dans la bonne catégorie. Il faut aussi savoir les expliquer à partir d'un des schémas utilisés dans le cours. Chacun sera étudier ci-après.
 

II. L’interventionnisme de régularisation
 

A Aux fins de l’organisation de l’économie  
Pour organiser l'économie, l'Etat soumet certaines oppérations à une autorisation préalable. Si vous vous conformez aux exigences, vous auriez généralement l'autorisation. Par exemple, il faut une autorisation pour oppérer un transport aérien charter pour chaque vol ou série de vols. Il faut aussi une autorisation pour accèder à certains professions. De cette manière, l'Etat organise l'économie. 
La manière dont l'Etat peut intervenir est définie par les polices spéciales. Il y a des polices communes à plusieurs branches de l’économie (prix, puissance économique, commerce extérieur, accès à certaines professions, production et distribution de certains biens, contrôle des changes) et les polices propres à une branche de l’économie (transports, assurance, bancaire). Ces polices fixeront les conditions nécessaires pour intervenir. La marge de manœuvre des organes qui appliquent la police n’est souvent qu’une marge discrétionnaire. 
La police générale est ce qui permet à l'Etat de faire respecter les polices spéciales. Le parlement a élaboré cette police générale dans les lois spéciales. Elle fait de l'Etat le gardien de la tranquillité, la sécurité et la salubrité publique, ce qui veut dire que l'Etat peut faire respecter les lois. Mais ceci ne veut pas dire que l'Etat peut faire n'importe quoi. En ce qui concerne le droit public économique, l'Etat n'a que le pouvoir de faire respecter les polices spéciales qui vient des lois. La police générale ne dit pas que l'Etat peut organiser l'économie. Pour cette raison, on dit que la police générale ne peut pas poursuivre un but d'ordre public économiqe, et n'est donc pas source du droit public économique. 
Ce sont les polices spéciales qui sont sources du droit public économique. Une police spéciale vient d'une loi, donc on dit qu'il faut une loi pour intervenir aux fins d'organisation l'économie. Autrement dit, la réglementation de police spéciale doit avoir une base légale spécifique. 
L’autorisation préalable peut se faire comme acte unilatéral ou contractuel. Par exemple, l'autorisation afin exporter les armes est unilatéral. Il faut se conformer aux conditions prédéfinies et la licence sera octoié quasi d'office. Les autorisations sont normalement unilatérales. La fixation des prix, par contre, peut s'agir d'une autorisation contratuel. Il s'agit d'un contrat entre les pouvoirs publiques et une ou plusieurs entreprises. Dans la pratique, même certaines autorisations unilatérales sont d'une certaine manière négociées.
La loi de Chapelier et le décret d’Allarde de l'époque de la révolution française reconnaissent au particulier la faculté d’exercer une activité économique et interdisent à la puissance publique d’organiser l’économie par des interventions administratives sans qu’elle y soit habilitée par la loi. Ce sont les deux versants de la liberté du commerce et de l’industrie énoncée dans la constitution. 
En droit européen, soit on essaie d'harmoniser des polices nationales, soit l'UE intervient soi-même avec ses propres polices appellées des polices communautaires. En ce qui concerne l'harmonisation, on essaie d'éliminer les frontières administratives créées par les différentes législations. Il y aura alors un rapprochement des polices spéciales entre état membres. En ce qui concerne les polices communautaires, l'UE s'est dotée d'une police de concurrence qui interdit les restrictions de la concurrence et l'abuse d'une position dominante. 
B Aux fins politiques économiques 
Cette fonction de l’interventionnisme a pour finalité d’orienter les comportements des agents économiques vers la réalisation d’objectifs de politique économique périodiquement définis par les autorités publiques. Les objectifs de politique économique sont macro-économiques (croissance, prix, emploi, équilibre extérieur) afin d’obtenir une croissance économique aussi équilibrée que possible, et sectoriels pour favoriser le développement d’un secteur souvent en situation de crise (énergie, nationaux, et agriculture).
Les objectifs ne sont normalement que des plans, recommandation, ou avis, c'est-a-dire des déclarations d'intentions des parties politiques. Ils ne sont pas contraignant sur le plan juridique. Pour les faire contraignant, les objectifs doivent faire object d'une "définition", c'est-a-dire une procédure afin de modifier et raffiner les objectifs dans une texte qui aura une portée juridique. 
Les objectifs macro-économiques sont définis surtout par le gouvernement fédéral agissant sous le contrôle du parlement. Les partenaires sociaux et les régions participent aussi de plus en plus souvent. La définition des objectifs sectoriels est centrée sur la concertation entre les partenaires sociaux et les pouvoirs pubics. Les organes de concertation, comme le comité de contrôle pour le secteur du pétrole, donne des avis et des recommandations qui sont eventuellement repris dans des arrêtés avec une véritable portée juridique.
Incitants 
Les incitants principaux sont pour les investissements privés, le commerce extérieur, la R&D, et l’emploi. L’incitant budgétaire se traduit par une subvention à charge de l’état. La base légale est soit défini par la loi, soit par une loi portant l’approbation du budget au ministère. L’incitant fiscal se traduit par une exonération d’impôts. Cette matière est du ressort exclusif du législateur comme dit l'article 112 de la Constitution, nulle exemption ou modération d’impôt ne peut être établie que par une loi. L’incitant parafiscal consiste en une exonération de cotisations sociales. Il doit aussi être prévu par la loi. L’incitant financier consiste soit en l’octroi d’une garantie du service financier d’un emprunt, soit en l’attribution de prêts à conditions avantageuses. Ex : prêt de l’état à l’état. L’incitant administratif consiste soit en une prestation en nature d’une administration à une entreprise ou un secteur (OBCE, Creditexport), soit en des facilités administratives organisées par la loi. Les incitants budgétaires et financiers sont régionalisés et les incitants fiscaux, parafiscaux, et administratifs sont sous le contrôle fédéral.
Ces incitants ne viennent pas seulement de l'Etat belge. Bien que sa partie de leur financement soit national, il existe aussi des incitants au niveau européen. Ils sont surtout des Fonds structurels composés du FEDER (fonds européen de développement régional), FSE (fonds social européen), FEOGA (fonds européen d’orientation …), et le Fonds de Cohésion (pour des projets dans les pays membres où le PIB est en dessous de 90% du moyen : la Grèce, le Portugal, l’Espagne, et l’Irlande ; Hainaut). 1,2% du PIB européen va à ces régimes. 
L’analyse des régimes d’incitants (appelée "méthodologie" sur le schéma 3) se fait en définissant le champ d’application (types d’entreprises, types d’opérations, zone et période) et les caractéristiques de base (types d’incitants, l’autorité compétente, et conditions d’octroi). 
Les régimes généraux, c'est-à-dire que s'addressent à tout les secteurs, sont fort nombreux. Ils sont classés dans une de quatre catégories selon la nature de l’opération à encouragée. Les catégories sont pour les investissements nouveaux (expantionnisme économique), les sociétés nouvelles (incitants fiscaux, encourager le capital à risque), l'exportation (souvent financement ou administratif), et la promotion d’emploi (parafiscal, c’est-à-dire réductions de l’ONSS).
Les régimes sectoriels ne sont pas nombreux. Il y en a trois, à savoir l’agriculture, la marine et pêche et le cinéma. 
Atteinte à l’égalité de concurrence
Quelles sont les limites aux incitants ? La pratique des incitants est susceptible de porter atteinte à l’égalité de concurrence des agents économiques. Or, les principes de base de notre organisation économique est la liberté de concurrence. Le droit public belge a longtemps été muet sur ce sujet. Les incitants sont ouverts à tous ceux qui réunissent les conditions nécessaires, la seule limite étant le budget. Les incitants fiscaux ne connaissent pas cette limite. La loi spéciale du 8 août 1988 prévoit que l’Etat fédéral est compétent pour établir les plafonds qui ne peuvent être modifiés que par l’accord commun des régions puisque l'Etat est le gardien de l'Union Economique et Monétaire.
Le droit européen contrôle les politiques d’aides des Etats. Les articles 92 à 94 du traité de la CEE règle la matière. Les aides ne peuvent pas fausser la concurrence. Seules les aides qui compensent une préjudice grâve ou sont dans l'intérêt commun européen sont permises.
Voilà un éclatement de la phrase précedante. Trois types d’aides sont incompatibles avec le marché commun : favoriser certaines entreprises, fausse ou menace de fausser la concurrence même en intérieur de l’état ou affecter les échanges entre états membres. Par exemple, un producteur d’étain qui exportait hors de l’Europe n’a pas pu bénéficier des aides puisque cela fausse la concurrence avec d’autres entreprises qui exportent hors de l’Europe. Sont compatibles avec le marché commun, les aides sociales aux consommateurs individuels sans discrimination de l'origine les produits et les aides afin de remédier les calamités naturelles et événements extraordinaires. Il faut avoir subi une ‘préjudice grave’. Sont considérées comme compatibles, les aides destinées à favoriser le développement économique de régions défavorisées, les aides qui ne lèsent pas l’intérêt commun et les aides afin de réaliser un projet d’intérêt européen. 
La Commission est l’instance centrale du contrôle de compatibilité ayant un large pouvoir d’appréciation lui-même sous le contrôle de la Cour de Justice européenne. La Commission fait un examen permanent et peut donner des recommandations. Elle a le droit à une information préalable et d’intervention. Le contrôle européen est donc contraignant. 
Sur le plan mondial, le OMC et l’OCDE sont moins contraignantes que le traité CEE. Il faut notifier le OMC lors que l’aide a pour effet d’accroître les exportations ou de réduire les importations. Le code de bonne conduite de 1979 constate que les Etats ne peuvent appliquer de droits compensateurs sans prouver l’existence d’un préjudice subi. Les contentieux du OMC sont informels. L’OCDE limite les aides à l’exportation avec le ‘consensus’, c'est-à-dire la pressure des pairs. 
Evolutions européennes vers la monnaie unique (schéma 3 bis)
En 1957, on crée le marché commun avec le traité de la CEE. Entre 70 et 85, il n’y a plus de progrès dans ce domaine, une époque dit de l’euro scepticisme. En 86 avec l’acte unique, on change de nom au marché unique et continue l’intégration. Maintenant que le marché est très intégré, une monnaie unique est essentielle puisque les états n’ont plus le pouvoir de se protéger en utilisant d’autres moyens tel que les impôts à l’importation. On a eu ce problème en 93 lorsque l’Italie et l’Allemagne ont dévalué leur monnaie. Les deux ingrédients du marché unique sont la concurrence loyale et la libre circulation (biens, services, capitaux, personnes). 
L’objectif macro-économique européen est la convergence dans les domaines d’inflation (3%), le déficit public (3% du PIB), la dette publique (60% du PIB), les taux d’intérêt (10%), et le change (marge de fluctuation de 2,25%). Les objectifs sectoriels sont la restructuration est la libéralisation (ex : télécom). Les états membres doivent faire leurs politiques dans le cadre des objectifs européens. 
 

III. L’interventionnisme de production
 

A Les services publics à caractère économique 
L’organisation est publique en ce que ses principes dérogent de ce du droit commun et qu’elle entretient des rapports étroits avec la puissance publique. Une entreprise ne devient pas une entreprise d'état parce qu’elle est la propriété a 100% de l'état. C'est un critère de droit. Chaque service public dispose d’une organisation juridique qui lui est propre et dont les principes de base sont inscrits dans une loi particulière. Ils sont fondés par fondation (par la loi) ou par association (en vertu de la loi, il y a une loi qui rend possible la création d’une telle organisation). Les organisations créées par assocation peut être entre pouvoirs publics ou entre les pouvoirs publics et partenaires privées. Lorsque les partenaires privées sont impliquées, il s'agit d'une société mixte. 
Il y a actuellement une tendance à l’harmonisation des statuts et à la privatisation. En 1992, l’Etat a décidé de lancer un processus de cessions de ses participations dans certaines organisations, notamment la CGER, la SNCI (société nationale de crédit à l'industrie), l’OCCH (office centrale de crédit hypothècaire), et la SNI (société nationale d'investissement). La SNCI, l’INCA, et Belgacom en font l’objet actuellement.
Les entreprises d’état
(loi du 28 juin 1963) L’entreprise de l’état est un service de l’état, faisant partie d’un ministère, qui poursuit des fins commerciales ou industrielles. Elle ne dispose pas de la personnalité juridique puisqu'elle fait partie du ministère. Elle est placée sous son autorité hiérachique. Le ministre peut être considèré le chef. Le statut de son personnel est celui des agents de l’état. L’originalité est de disposer d’une organisation budgétaire, financière, et comptable autonome du ministère et plus souple que celle d’administration générale pour faciliter l’exploitation. Pendant très longtemps, il n'y avait qu'une seule entreprise d'Etat, en l'occurrence le Barrage de Nisramont de la région Wallonne. La préférence a été pour les organismes d'intérêt public. Cependant, en 1995 une loi a transformé la Monnaie Royale de Belgique en une entreprise d’état pour mieux assurer ses activités commerciales de frappe de pièces pour les états étrangers. 
Les organismes d’intérêt public (OIP)
(loi du 16 mars 1954) C’est une modèle moins complet, c’est-à-dire qu’elle ne couvre pas tous les éléments du statut. Elle a un champ d’application très large. Chaque organisme d'intérêt public est créé par une loi dont une des dispositions introduit l'organisme dans la liste dans la loi de 54. Cette loi organise l'organisme. A la différence de l’entreprise d’état, ils sont dotés d’une personnalité juridique propre. 
Il y en a quatre catégories. A : transports maritimes et voies aériennes. Ils sont sous l’autorité hiérarchique ou un membre du Gouvernement en est le patron. Le budget est approuvé par le Parlement. Cette catégorie n’a pas de différence avec les entreprises de l’état. B : Palais des beaux-arts, installations maritimes, ports, radio et télévision diffusion, Théâtre royal de la Monnaie. C : Loterie Nationale. D. la sécurité sociale. 
Les catégories B, C, et D sont sous l’autorité de tutelle, c’est-à-dire qu’il a sa propre gestion, mais que ses décisions sont sous le contrôle de l’état (tutelle d’annulation et de substitution, pour des motifs tirés de la loi, de l’intérêt général ou des statuts ou l’intervention de représentants de l’état). La tutelle administrative est complétée par une tutelle financière et le pouvoir du roi de fixer le statut et le cadre du personnel (sauf pour C). Le budget est approuvé par le Ministre de tutelle et le Ministre des Finances. Ils sont créés par la loi, dit de fondation. Cependant, bon nombre de la catégorie B sont créés par association de pouvoirs publics ou l'association des pouvoirs publics avec de partenaires privées. Des lois particullières sont venues consacrer l'organisation de ces organismes. 
Les entreprises publiques autonomes
(loi du 21 mars 1991) Ce statut confère une plus grande autonomie de gestion aux services publics concernés. Ce n’est accessible qu’aux organismes d’intérêt public devant disposer d’une autonomie de gestion et appartenant au secteur industriel ou commercial. Ils font l’objet d’un AR de classement. Jusqu'au présent, Belgacom, la SNCB (société nationale des chemin de fer belge), et la Régie des Postes en ont fait l'objet. Ils répondent au droit commun. On fait une distinction entre les missions de service public avec plus d’intervention gouvernementale, et les autres missions dit commerciales qui disposent d’une large autonomie. La grande originalité de ce statut est la relation entre l’entreprise publique autonome et l’état par le biais d’un contrat de gestion de 3 à 5 ans. Le contrôle de tutelle est limité à la loi, des statuts et le contrat de gestion. Le contrat de gestion remplace le contrôle d’intérêt général des organismes d'intérêt public. Ce contrat de gestion est la clef donnant accès au statut d’entreprise publique autonomie. L’accord de partenariat avec la Générale de Banque, la Royale Belge, et la Poste, et la consolidation stratégique de Belgacom méritent l’attention.
Institutions publiques du crédit (IPC)
(loi du 17 juin 1991) Ils sont organisés par la loi sur l’organisation du secteur public du crédit. Il y a six institutions publiques de crédit : Crédit Communal Belge (CCB), Caisse Générale d'Epargne et de Retrait Banque et Assurance (CGER), Société Nationale de Crédit à l’Industrie (SNCI), l’Office Central de Crédit Hypothécaire (OCCH), Institut National de Crédit Agricole (INCA), et la Caisse Nationale de Crédit Professionnel (CNCP). La loi a réorganisé le secteur autour de deux axes (CCB, SNCI, OCCH, et CGER, INCA, CNCP). Toutes les institutions auront des forme des SAs d’intérêt public sous contrôle des holdings (CCB et CGER) contrôlés par les pouvoirs publics. 
Les conditions de fonctionnement seront identiques à celles des autres institutions financières privées pour mieux affronter la concurrence européenne. Cette harmonisation passe par la suppression de contraintes et d’avantages, et la soumission au contrôle de la Commission bancaire et financière (CBF). L’axe CGER est la seule mise en vigueur. Entre 1993 et 1997, le gouvernement a vendu une grosse partie de ces institutions dans l'ésprit de privitasation. Elles fonctionnent alors sans tutelle et sans la garantie de l’état. L'évolution a été à la privitation des institutions à l'exclusion du CCB.
Les intercommunales
(loi du 22 décembre 1986) Les intercommunales sont des associations de communes ayant des objets bien déterminés d’intérêt communal. Elles sont maintenant accessibles à d’autres personnes de droit public, comme l’état ou les provinces, mais pas les régions qu’exercent la tutelle administrative. Elles peuvent prendre la forme d’un SA, SC ou ASBL, mais n’ont pas de caractère commercial et restent de droit public. Elles sont créées par la technique d’association. Les intercommunales sont fortes répandues (gaz, électricité, eau, zoning industriel, télédistribution).
Les régies communales
(AR du 26 juillet 1939) Les régies communales sont des établissements et de services communaux à caractère industriel et commercial. Elles n’ont pas de personnalité juridique propre, mais sont sous la personnalité de la commune (gaz, électricité, télédistribution). C’est la même modèle que l’entreprise d’état. 
Autres cas
Ils ne rentrent pas dans les catégories précédantes comme le Crédit Communal, la Sabena, les STI (sociétés de transports intercommunaux), … 
B Le capitalisme public
Sociétés publiques d’investissement - SPI
Ceci regroupe toutes les techniques juridiques par lesquelles la puissance publique participe au financement d’entreprises par la prise de participation dans leur capital. Les acteurs importants sont la Société Nationale d’Investissement (SNI), le Fonds de participation de la Caisse Nationale de Crédit Professionnel (CNCP), et les nouvelles Sociétés Fédérales et Régionales d’Investissement (SFI et SRI). 
La SFI et les SRI sont des sociétés anonymes d’intérêt public dont sont actionnaires l’Etat ou les Régions. Ces deux sociétés ont été créées après la privatisation de la SNI. Elles prend des participations comme actionnaire non participante. Elles prend aussi des participations active et durable, ce qui les donne le rôle des holdings. Enfin, elles sont les intermédiaires pour les investissements de l'Etat ou de la Région.
Le Fonds de participation de la CNCP est principalement pour les PME. Ses participations sont minoritaires et non cessibles aux tiers. 
Secteurs nationaux
Il s’agit de la sidérurgie, le textile, les charbonnages, les chantiers navals, et le verre creux. Ils ont été sinistrés pendant les années 70’s. Dans les années 80’s, on assiste à la gestion de leur fermeture ou restructuration. Ceci a eu des conséquences sociales importantes. Un grand pourcentage (10 à 20%) des chômeurs sont liés à ce mouvement. 
Une restructuration financière des entreprises en difficulté de ce secteur a eu lieu surtout par le biais des prises de participation supportée par l’Etat. La Société Nationale pour la Restructuration des Secteurs nationaux (SNSN) octoie des fonds et gere des restructurations et participations au nom de l'Etat. En 1989, ses participations détenues au nom de l’Etat ont été cédées aux Régions. En 1992, la SNSN a été dissoute et les dettes reprises dans celle de l’Etat. Ceci a fort contribué à la dette publique, environ 5%.
Les sociétés des mêmes secteurs (sidérurgie, textile, charbonnages, chantiers navals, verre), mais qui n'étaient pas nationalisées, ont aussi pu profiter des fonds pour la restructuration. Les sociétés qui s'appellent les invests ont été créées a cette fin. Elles sont 50% privé et 50% publique et intervient via des participations. Leurs fonds viennent des droits de tirage sur la SNSN. 
Le grand paradoxe est que les secteurs nationaux ont été régionalisés après la restructuration, mais que la réstructuration étant très localisés. Peut-être elle aurait été mieux gérée par les régions.
 

 

Encadrement juridique du capitalisme public
Le capitalisme public ne dispose pas d’une organisation juridique cohérente, mais on va énumérer quand même quelques principes. Organiquement, le capitalisme public est assuré par des société holdings à forme de SA purement public ou mixte. Elles sont en principe soumises au droit commun. Fonctionnement, leur pouvoir est limité par le pouvoir exécutif ou par leur rôle d’actionnariat passif. Budgétairement, ces socitétés holdings finanacent leurs prises de participations à partir de dotations de l’Etat ou de la région, leur réserves, ou des emprunts sur le marché des capitaux. 
C Liberté du commerce et de l’industrie et égalité de la concurrence
Les services publics à caractère économique
En droit belge, ces services publics sont susceptibles de porter atteinte à la liberté du commerce et de l’industrie lorsqu’elle soustrait cette activité de l’initiative privée. Il n’y a pas de règle qui définit les conditions dans lesquelles une activité pourrait ou non être exercée, comme carence du secteur privé, mais on s'opère cas par cas.
Les services publics portent atteinte au principe de l’égalité de la concurrence lorsque les privilèges conférés peuvent fausser la concurrence. Si tout les services publics étaient confiés une position monopolistique par la loi, il n'y aurait pas de problème puisque la loi retirerait cette activité economique de la concurrence. Il y a des cas de monopoles, comme en matière de distribution d'énergie ou d'eau, mais il y a aussi des cas de concurrence comme les institutions de crédit. 
Le problème se pose en des privilèges budgétaires, financières (garanties des emprunts), et administratives (expropriation, amendes) que reçoivent les services publics en concurrence avec d'autres entreprises. Pour ces raisons, seul un loi peut les créer, déterminer l’objet social, et les grands principes d’organisation. L'objet social fait l'objet d'une intépretation restricitve.
Mais pour relativiser les privilèges, il faut aussi connaître les contraintes. Ils sont soumis aux contraintes générales (égalité des citoyens), politique économiques et sociales (tarifs, investissement, embauche), et de gestion (personnel, achats, tutelle, etc). 
Les services publics sont soumis au droit commun européen de la concurrence. On peut déroger de cette règle lorsque les missions le nécessitent, mais on ne peut pas aller à l'encontre de l’intérêt de la Communauté. L’action de la Commission s'est renforcée, d’abord sur les aides. La transparence des ressources financières publiques mises à la disposition des entreprises publiques est exigée. L’aide sera évaluée comme la différence entre les conditions auxquelles l’Etat procure des ressources aux entreprises publiques et les conditions du marché. La Commission s’est portée sur la légalité de l’étendue des monopoles accordés pour des raisons d’intérêt général (atteint à la libre concurrence et abus de position dominante). Les privatisations sont assimilables à l’octroi d’une aide aux entreprises acquéreurs lorsque les participations ne sont pas cédées au plus offrant suite à un appel d’offres ouvert et inconditionnel. L’appréciation de la Commission est très grande. 
Le capitalisme public
Il existe de problèmes à l’égard du principe de l’égalité de la concurrence surtout lorsque le redressement des entreprises en difficultés. Le législateur belge a décidé que l’aide peut prendre la forme d’une participation à condition qu’il soit le fait d’institutions créées à cet effet, que les participations reste minoritaire, qu’elle s’inscrive dans un programme de restructuration, et que la décision soit prise par l’organe compétent. 
La Commission Européenne considère qu’il y n'a pas d'aide s’il peut être démontré que l’Etat agit comme le ferait le secteur privé. Il y a présomption d’octroi si l’état agit parce que le secteur privé n’interviendrait pas dans le cas considéré. Il y en a aussi si la participation va de pair avec l’octroi d’autres incitants. La Commission doit être notifiée préalablement. Les restructurations financières de la sidérurgie et du textile sont surveillées de près. 
 

IV. Les organes juridiques
 

Décentralisation et Fédéralisation
Historiquement, l’Etat belge a délégué du pouvoir aux provinces et communs pour être plus proche aux citoyens. L’Etat fédéral pouvait retirer les compétences s'il le voulait. Ce phénomène est connu comme la décentralisation. La fédéralisation, par contre, est une transmission définitive des compétences aux pouvoirs. Ces pourvoirs auraient aussi le droit de faire des règles avec force de loi. Il n’y a plus de tutelle par l’Etat fédéral, mais bien la résolution des conflits par la Cour d’arbitrage. Aux années 70, on crée les régions et communautés. Par après, la loi spéciale du 8.8.80 donne des compétences aux communautés et régions. On ne sait pas à ce moment ce qu'on va faire avec Bruxelles. Son sujet n'est pas abordé, donc la phrase "Bruxelles reste au frigo". La loi spéciale du 8.8.88 attribue plus de compétences aux deux régions, et crée la région de Bruxelles capital. Maintenant, la Belgique est le pays où la fédéralisation est le plus poussé. Il y a alors une superposition de la fédéralisation et la décentralisation. On considère l’enlèvement des provinces, mais on y est devenu attaché mentalement. La superposition de la fédéralisation et la décentralisation est une idée simple, mais pas toujours bien expliqué par les professeurs. 
Les collectivités locales
Il y a 9 provinces normales plus Bruxelles, donc 10. Les organes sont le conseil provincial agit en tant qu'assemlée et la députation permanente avec gouverneur du province comme représentant du roi agit en tant que branche exécutive. Au niveau des communs, on a le conseil communal et le collège des bourgmestres et échevins. 
Cette section est centrée autour des compétences d’interventionnisme économique. Les collectivités locales règlent tous qui est d’intérêt exclusivement communaux ou provinciaux. Elles ne règlent pas ce qui est confié exclusivement en vertu de lois aux autres collectivités. Elles interviennent aux fins de régulation de l’économie (transport de personnes), aux fins politiques économiques par les incitants budgétaires ou fiscaux (l’aménagement de zonings industriels), et sous la forme de services publics (distribution électricité, gaz, eau, télé, transports en commun urbains). 
Les collectivités communautaires
Les organes sont le Conseil de la Communauté française, le Vlaamse Raad, le Cococ (non communautaire ; hôpitaux, etc.). Leur gouvernement est l'autorité exécutive. Les compétences des communautés sont les matières culturelles (linguistique), personnalisables (lié aux soins), l’enseignement, et la coopération entre communautés et internationale en ses matières. Les compétences leur sont attribuées par la Constitution ou la loi, ce qui est différent des collectivités locales. Elles sont compétentes en droit public économique, par exemple, pour tourisme, bibliothèques, radio, télévision (canal +, RTBF), éducation physique, recherche scientifique, enseignement, etc. 
Les collectivités régionales
Les organes sont les conseils régionaux et le gouvernement. Robert Collignon, Charles Piqué, Vandenbrant sont les premières ministres. Leurs compétences comprennent Emploi, Environnement, Economie, Energie, Eau, Transports publics, Agriculture, Tutelle des communs, Aménagement du territoire et rénovation rurale, et Logement (EEEEETATAL). Elles sont attribuées en vertu de la Constitution ou par la loi. Ces compétences visent tantôt des instruments juridiques, tantôt les secteurs de l’activité économique. Voyons alors les applications de ces compétences en droit pubique économique. 
Les Régions sont compétentes dans les secteurs d'activité économique suivants : la rénovation urbaine, les sites d'activité économique désaffectés, les déchets, l'eau, les forêts, la chasse, la pêche fluviale, la pisciculture, et les aspects régionaux de l'énergie. Toutefois, les Régions ne sont pas compétentes pour les matières dont l’indivisibilité technique et économique requiert une mise en œuvre homogène sur le plan national (tarifs, nucléaire, grandes infrastructures, etc.). Dans ces matières, les Régions sont juridiquement en mesure d’exercer l’ensemble des fonctions de l’interventionnisme économique. 
En ce qui concerne les matières correspondant à les instruments juridiques d'intervention publique, il y a les travaux publics et du trasport, l'économie et l'agriculture.
Dans le domaine des travaux publics et du transport, la Région intervient aux fins de politique économique (incitants pour les ports) et services publics à caractère économique (transport en commun). Les compétences de régulation aux fins d’organisation de l’économie (autorisations) restent largement nationales dans ce domaine. La police du transport de personnes par route est une exception pour lequel les Régions octroient les autorisations. Il y a diverses procédures de collaboration entre les régions et l’Etat (communication, transport, voies, etc.).
En ce qui concèrne l'économie, les Régions sont compétentes pour la politique économique (incitants et capitalisme publique), les aspects régionaux de la politique de crédit, l'exportation sauf pour ce qui est fédéral, et les richesses naturelles. Les secteurs nationaux sont maitenant complètement régionalisés. Les incitants fiscaux et parafiscaux restent à l'Etat.
En ce qui concèrne l'agriculture, les Régions sont compétentes pour l'application des mesures européennes de l'aide des régions défavorisées et du développement rural. 
Voilà quelques autres exemples des Régions en droit publique économique : régulation de l’économie - autorisation, permit ; aux fins de politique économique - incitants à l’exportation ; production - STIB, TEC ; capitalisme public - FN.
La collectivité nationale ou fédérale
Les organes sont le Parlement (Chambre et Sénat) et l’Exécutif (les Ministres). L’Etat dispose des pouvoirs résiduaires non dévolus aux Communautés, Régions ou dans l'intérêt exclusif des pouvoirs locaux. Un nouvel article à la Constitution dit que l’Etat ne dispose que des compétences lui attribués par la Constitution ou la loi à partir du moment que ces compétences seraient énumérées dans la Constitution. A ce jour, elles ne l’ont pas encore été. Dans un certain nombre de matières, surtout régionales, la loi a mis en place des procédures de concertation d'association et d'information entre Régions et entre celles-ci et le pouvoir fédéral. Il s'agit du consensus à la belge.
Pendant la régionalisation, les Régions ont été attribuées la compétence de politique économique pour l’effet politique, un concept non défini par la loi. La loi fait alors l'Etat fédéral la gardienne de l'Union Economique et de l'Unité Monétaire (UEUM), un autre concept non défini par la loi. La loi a défini les compétences afin de garintir le respect du UEUM. Ces compétences sont attribuées aux collectivités fédérales. Les parametres impotantes reste sous la contrôle de l'Etat fédéral.
Une union économique implique la libre circulation des biens, services, personnes, et capitaux, la liberté de commerce et de l’industrie, et la convergence des prix et des coûts. L’unité monétaire implique la libre circulation d’une monnaie unique, une banque centrale, et l’unité des marchés financiers. 
Quatre niveau concourent à la formation du cadre normatif général de l'UEUM. Au premier niveau, l’union passe par le respect de principes de libre circulation des personnes, biens, services, et capitaux, et de la liberté de commerce et de l’industrie. Ce niveau est typiquement celui du marché intérieur unique. La compétence appartient à l’Etat. 
Au deuxième niveau, se trouvent les règles générales relatives aux marchés publics, à la protection des consommateurs, à l’organisation de l’économie et aux plafonds d’aides d’expansion. Les régions peuvent compléter les règles générales édictées par l’Etat. En ce qui concerne les marché publics, les pouvoirs publics doivent passer par l’adjudication (prix le plus bas), l’appel d’offre (l’offre la plus intéressante sur les critères prédéterminés) ou de gré à gré (négociation lorsqu’il n’y a qu’un fournisseur avec un certain brevet). 
Au troisième niveau on rencontre les compétences spéciales dites exclusives de l’Etat. Il s’agit de la politique monétaire, financière, des prix, des revenus, etc. 
Au quatrième niveau sont les traités internationaux. C’est l’Etat qui engage la Belgique. Les régions y sont soumises. Ex : Belgo-Luxembourgois, Bénélux, OCDE, Bretton Woods. 
L’administration de l’interventionnisme économique
On fait une distinction entre le pouvoir législatif (national), décrétale (régional et communautaire), et exécutif (Roi pour le nation et Exécutif pour les Régions et Communautés). En droit publique économique, le pouvoir exécutif a le plus de pouvoir. Ce pouvoir est exercé par l'administration. C'est l'administration qui donne des autorisations, octroient des incitants, exonère des impôts, et ainsi de suite. Il participe aussi dans l'édiction des réglements. En effect, les ministres ont le pouvoir de préciser les lois par les arrêtés d'exécution. 
Le l'administration centrale est composée de Ministres et de Secrétaires d’état qui ont une certaine liberté d’action. Il y a un certain nombre d’actes qui ne peuvent pas être prises par un seul ministre. Il faut le contreseing d’un collègue également responsable, d’un autre ministre ou une délibération au Conseil des Ministres. Le contreseing assure la coordination de l’interventionnisme économique. 
Les procédures collégiales prennent la forme de comités ministériels. Le Comité ministériel de coordination économique et sociale (CMCES) se prononce principalement sur les dossiers d’interventions économiques individuelles, sectorielle, et sur les marchés publics. Le Comité ministériel des relations extérieures (CMRE) est particulièrement actif dans la promotion du commerce extérieur. Les politiques sont le plus souvent définitivement arrêtées en Conseil des Ministres.
Les services de l’administration fédérale
Quel est le job de l’administration fédérale ? D’abord parlons de l’administration centrale, à savoir les ministères. En ce qui concerne la régulation, soit ils ont une fonction directement régulatrice (ils sont très présents en ce que concerne l’autorisation et les incitants), soit ils exercent une autorité de tutelle sur l’administrations décentralisées autonomes, comme la Commission bancaire et financière. En ce qui concerne la production, soit ils assurent directement une activité de production, soit ils sont l’autorité hiérarchique sur des services publics à caractère économique. 
La décentralisation est un mode d’organisation de l’administration via les administrations autonomes. Les administrations décentralisées de l’organisation de l’économie comprennent, par exemple, ONDAH dans la domaine de l'agricuture, les chambres de métiers et négoces dans la domaine de l'accès à la profession, et la CBF dans la domaine bancaire et financière. Les administrations de politique économique concernent, par exemple, le commerce extérieur (OBCE, Ducroire, ONDAH), la promotion de la recherche, et ONEM dans la domaine de l'emploi.
Les instances consultatives
La concertation en ce qui concerne la fixation des objectifs macro-économiques et sectoriels et la cogestion (moyenne de dialoguer entre les pouvoirs publics et les partenaires sociaux) en ce qui concerne les services publics à caractère économique et les administrations décentralisées sont de méthodes fortes utilisées depuis la deuxième guerre mondiale. Elles ont été importantes dans la restructuration et développement au niveau sectoriel et macro-économique. Les pouvoirs fédéraux et les acteurs sociaux négocient au plus haut niveau au sujet d’emploi, salaires, intégration, et formation. Il n’y a pas toujours d’accord. Tel était le cas en 1994 qui a résulté dans le blocage de salaires. 
La consultation est une troisième forme du dialogue. Le pouvoir public est tenu de prendre préalablement l’avis de l’organe consultatif ou l’avis des milieux socio-économique. Le Conseil Central de l’économie, le Conseil National de travail, et d’autres conseils donnent leur avis soit d’initiative, soit à la demande du gouvernement. Les avis ne sont pas contraignants. Il n’y a que certaines situations dans lesquelles les pouvoirs publics doivent en faire appel. Il s’agit notamment de la réglementation des prix. La Commission pour la réglementation des prix est à consulter préalablement par le Ministre des Affaires Economiques. Le Conseil Central de l’économie doit être consulté afin de garder la compétitivité du pays au niveau des salaires. Il assure que la moyenne ne dépasse pas celle de nos pays voisins. 
 

    V. Les actes juridiques de l’interventionnisme économique
Les actes unilatéraux à portée générale
Les actes unilatéraux à portée générale sont la mode traditionnelle des pouvoirs publics d'intervenir dans l'économie. Ces actes sont souvent l’application d’une règle générale. La loi, précisée par des arrêtés réglementaires, est sa source principale. Dans la production de règles, le pouvoir fédéral occupe une place importante. Lorsqu’on parle des Communautés et des Régions, il s’agit du pouvoir décrétale. 
Il y a trois types de loi. La loi-cadre se contente de fixer les principes généraux. Le Roi les précise par des arrêtés d’application, surtout lorsque la loi est technique ou doit changer dans le temps. 
La loi de pouvoir spécial est la délégation des domaines de compétence au Roi. Les grands principes ne sont même pas spécifiés. C’est un pouvoir exceptionnel délégué pour une durée limitée. Une fois la situation est terminée, le Roi perd ce pouvoir spécial. Par exemple, pendant les années 80, lorsque le franc a été dévalué, il a fallu prendre une série de mesures très vite avant l’effet de l’évaluation a diminué. La loi de sauvegarde de la compétitivité du pays de 1989 est un autre exemple. 
Le projet de loi programme consiste à mette dans une loi unique des résultats de compromis politiques. Le projet est à prendre ou à laisser par le législateur. D’ordinaire, une loi-programme accompagne le dépôt du budget. Elle contient dispositions nécessaires à sa mise en application.
Les conditions dans lesquelles s’exerce le pouvoir de réglementation en droit public économique ne diffère guère du droit commun : non-rétroactivité, modification, abrogation. Cependant, le droit public économique connait des cas où le pouvoir réglementaire est délégué à un organe administratif en vertu de la loi (CBF, OCA - office des contrôles des assurances, Banque Nationale). Ces organes peuvent adapter les règles relatives à leur secteur. 
Les actes unilatéraux à portée individuelle
La régulation est un domaine typique d’actes individuels. Parmi les autorisations aux fins d’organisation de l’économie, on rencontre l’accès à la profession, les opérations économiques précises (ex : licence à l’exportation), et certains équipements (ex : navre). En ce qui concerne la politique économique, il s’agit des incitants dont le bénéficiaire est bien défini. 
Le pouvoir d’autorisation a été délégué aux ministres. L’exception est qu’un pouvoir décentralisé a été délégué le pouvoir d’autorisation (ex : CBF, OCA, ORNI - office régulateur de la navigation intérieur). L’objet de ce secteur de droit public économique est de définir les conditions dans lesquelles les pouvoirs publics peuvent intervenir. L’autorisation présente un caractère plus unilatéral, tandis que les ministres sont laissés un marge d’appréciation en ce qui concerne les incitants. 
Les sanctions pour le non-respect de ces conditions sont le plus souvent de nature administrative, c’est-à-dire le retrait ou suspension de l’autorisation ou remboursement de l’incitant. Les sanctions pénales, comme pour les fausses données, sont prévus dans la loi. En plus que d’autres sanctions, la responsabilité civile est applique en cas de dommage à un tiers. 
Les actes contractuels
Les actes contractuels sont rares. Ses contrats peuvent déroger de certains points du droit commun (ex : recruter du personnel, gré à gré dans le marché public). 
Le marché public s’opère selon des contrats d’acquisition de biens et de services. Les offres sont reçues selon la technique de l’appel d’offre (restreint, c’est-à-dire que le gouvernement autorise les entreprises à faire une offre, ou public, c'est-à-dire n'importe laquelle entreprise peut faire une offre), gré-à-gré (négociation), ou adjudication (publique ou restreint). Ces contrats sont statutaires qui les mettent, en cas de litige, dans la domaine du Conseil d’Etat sans l’option d’appel. 
Les actes contractuels à portée générale 
Les actes généraux sont surtout d’expression unilatérale. Il y a des cas, par contre, où le gouvernement a créé des associations professionnelles qui participent. Cette intervention est aux fins d’organisation de l’économie. En ce qui concerne l’accès à la profession et à la production et distribution de certains biens, les fédérations professionnelles peuvent instaurer des conditions qui seront rendu obligatoire par le Roi. Ils restent d’actes unilatéraux avec participation dans l’élaboration. En ce qui concerne les institutions bancaires, les banques doivent signer un protocole concernant l’organisation de l’autonomie de la fonction bancaire au sein des Banques. Ce protocole règle les rapports entre le comité de direction et les actionnaires. Le protocole s’applique à toutes les banques, et toutes les banques doivent le signer. Il y retrouve un élément contractuel. 
Les actes contractuels à portée individuelle
Das la domaine d'interventionnisme aux fins d’organisation de l’économie, la règle est l'acte unilaturale puisqu’on ne peut pas négocier les autorisations. La police des prix est une exception car les entreprises ou secteur peuvent la négocier. Un contrat de programme entre l’Etat et l’entreprise fixe les prix normaux. En contrepartie, le ministre des affaires économiques renonce à exercer son pouvoir d’action unilatérale. Il reste un acte d’autorisation unilatérale avec des éléments contratuels.
Dans la domaine d'interventionnisme aux fins de politique économique, les actes contractuels à portée individuelle sont largement des incitants. Les incitants restent unilatéraux avec une marge d’appréciation pour la Région. Objectivement, les incitants sont plus ou moins négociés. C’est la tendance depuis les années 60’s, mais les entreprises s’en méfient puisqu’il faut ouvrir ses livres comptable devant l’Etat. Les principaux contrats concernent les aides dites d’expansion économique (de progrès, promotions technologique, administration des entreprises). Les sociétés dite de reconversion et les sociétés établies dans une zone d’emploi font partie des contrats afin d’encourager la formation des sociétés nouvelles dans des activités technologiquement avancées. 
Dans la domaine d'interventionnisme de production, la technique contractuelle est utilisée dans la création de services publics par association. Ils la marquent d’une organisation spécifique qui fait partie d’un cadre général ou une organisation propre au service public. 
Les activités liées à la gestion de bon nombre des services publics font appel aux techniques contractuelles dans leurs rapports avec leurs fournisseurs et leurs clients. 
On retrouve trois éléments contractuels en ce qui concerne les services publics. D’abord, afin de se procurer de biens et de service, un contrat est la moyenne normale. La réquisition est aussi possible. Ensuite, le personnel est, depuis les années 1980, de plus en plus souvent engager par le biais d’un contrat. Enfin, les relations avec les clients sont presque toujours de relations contractuelles normales. 
La règle est que les contrats sont de cohésion, c’est-à-dire non-négociable. L’exception est dans le cas de transport de marchandise avec des professionnels où le contrat se négocie.
C'est dans la domaine du capitalisme public que les techniques contractuelles ont eu le plus grand essor.
 

 

VI Les Monographies
 

1. L’accès à la profession
On a estimé qu’il y a un certain nombre de professions qui doivent avoir une auto-protection. Le législateur a fait une loi en 1970 qui permet aux acteurs professionnels de proposer les conditions pour l’exercice d’une profession. Les acteurs doivent arriver à un consensus afin de présenter un texte cohérent au Conseil Supérieur des Classes Moyennes. Le Conseil doit être consulter afin d’éviter le protectionnisme à la partie de la profession. Le ministre fait la décision finale qui peut être différente de l’avis du conseil. 
L’autorisation est demandée auprès de la Chambre des Métiers et Négoces provinciaux. Il s’agit d’une administration décentralisée qui reste sous le pouvoir de la province. L’autorisation est automatique lorsqu’on détient un diplôme, autrement il faut prouver que vous possédez une connaissance suffisante (cours, expérience). En cas de refus, le conseil d’établissement est la chambre d’appel. 
L’autorisation des professions intellectuelles est la résulte d’un diplôme reconnu qui doit être autorisée par un ordre (chambre) professionnelle. Chacune des ordres a un code de déontologie avec leurs sanctions propres. 
Professeur Sarens a ajouté les conseilles suivantes. Les entrepreneurs devraient s’enregistrer, mais il n’y a pas de sanction s’ils ne le font pas. Son client serait responsable pour une partie de la TVA et les cotisations auprès de l’ONSS si l'entrepreneur ne les paie pas. Il faut donc toujours demander pour son numéro d’enregistrement qui veut dire qu’il est en règle avec ces bureaux. 
Pour l'établissement des conditions de l'accès à la profession, le pouvoir compétent est le Roi avec participation des acteurs professionnels. Il s'agit d'une intervention aux fins de l'organisation de l'économie. C'est un acte unilatéral à portée générale, mais avec participation des acteurs des fédérations professionnelles dans son élaboration.
Pour l'autorisation aux individues à pouvoir exercer une profession, le pouvoir compétent est l'administration décentralisée, à savoir des chambres de métiers et de négoces sous le tutelle de la province. Il s'agit d'une intervention aux fins de l'organisation de l'économie. C'est un acte unilatéral inividuel. 
2. La réglementation de prix
On vise la vente des marchandises sur le marché national qui ne fait pas l’objet d’une législation spécifique. Le principe général est la liberté des prix dans l’UE. Cependant, la réglementation des prix reste une des principales polices de l’économie en Belgique. On a constaté que les prix ont la tendance à augmenter lorsque la demande augmente. On avait donc la tendance de ne pas vendre tout de suite, mais d’attendre jusqu'aux prix soient plus élevés. En 1945, une arrêté loi a bloqué la hausse des prix. Pendant les années 70, l’inflation est importante à cause de la crise. En 82-86, les mesures draconiennes de blocage sont utilisées pour stopper l’inflation. On 88, on recule vers la surveillance des prix. Le distributeur pourrait augmenter les prix, mais devait d’abord le demander au ministre. 
La demande était une procédure compliquée, et en 93 c’était remplacée par la libre fixation des prix avec d’exceptions en fonction du type d’entreprise ou de produit (nécessité ou luxe). Les entreprises avec un chiffre d’affaires supérieur à 300 millions de francs doivent notifier le Ministre d'une augmentation de prix afin d’empecher le pouvoir monopolistique. Certains secteurs (pétrole, déchets, homes, gaz, eau...) énumérés dans la loi doivent aussi demander préalablement en cas de hausse de prix. 
Le principe actuel est que les prix sont libres, mais jusqu'à un maximum. En cas de question, c’est le juge judiciaire, opposé au juge administratif du conseil d’état, qui peut être saisi. C’est le juge qui fait la décision de ce qui est le prix normal. Le juge se base sur le prix pratiqué par la majorité des commerçants. 
La fixation d’un prix maximal est considérée comme un acte réglementaire. Le Ministre des Affaires économiques doit au préalable consulter la section de législation du Conseil d’état et la Commission pour la régulation des prix. Dans la pratique, il consulte aussi les représentants du secteur concerné. 
Un contrat programme soustrait les entreprises contractantes de déclaration et du maximal des prix. En contrepartie, les entreprises prennent des engagements sur le niveau des prix concernés. Le contrat est pour une durée déterminée de 2 ans. Il s’agit d’une garantie absolue du gouvernement de ne pas décider à l’encontre de ces prix pour la durée du contrat. Le contrat programme est contractuel, le faisant l’exception à la règle aux actes unilatéraux.
La mise sous contrôle des prix d'un produit se trouve son authorité compétente dans le chef de l'exécutif. Il s'agit de l'interventionnisme aux fins d'organisation de l'économie. C'est un acte unilatéral à portée générale.
La fixation du prix maximal a comme autorité compétente l'exécutif, et plus précisement le Ministre des Affaires Economiques. Il s'agit de l'interventionnisme aux fins d'organisation de l'économie. C'est un acte unilatéral à portée générale pour le régime du prix maximum et contractuel à portée individuel (liant les parties contractant) pour le contrat programme. 
3. La politique des transports
 Le réseau interurbain et international de l’Etat est exploité par la Société Nationale de Chemins de fer Belges (SNCB). La loi sur les entreprises publiques économiques a transformé la SNCB en SA de droit public ce qui signifie que sauf disposition contraire, les lois coordonnées sur les sociétés commerciales sont applicables. Elle est classée parmi les entreprises publiques autonomes. Elle a des missions sociales (transport de voyageurs), mais aussi de autres missions considèrées non sociales qui sont autorisées par le législateur. Il n'y a pas de budget pour les missions non social, comme les cafétérias dans les gares, mais elles profitent d'une autonomie totale. Le contrat de gestion prévoit les missions qui doivent être rempli et les autres étant accessoires et autonomes. Le pouvoir compétent est l'Etat fédéral. Il s’agit d’interventionnisme de production dans la forme d’un service public à caractère économique. La SNCB est créé par formation, c’est-à-dire par une loi. C'est donc un acte unilatéral à portée individuelle.
Le transport urbain s’agit des sociétés intercommunales créées par des lois individuelles. Elles sont des associations de droit public, dotées de la personnalité juridique, et organisées par les lois précitées. Ces sociétés jouissent des concessions des lignes de tramways et d’autobus sans que leur attribution fasse l’objet d’adjudications publiques. Les obligations de chaque société sont édictées dans un cahier des charges arrêté par le pouvoir exécutif. Les ressources sont constituées des recettes d'exploitation et subventions des régions. 
Le pouvoir compétent est le commun, ou autre pouvoir public. Les Régions exercice le contrôle de tutelle. Il s'agit d'interventionnisme de production. La création d'un intercommunales est un acte unilatéral à portée individuelle puisque elles sont créées par des lois individuelles. 
Le transport par route de voyageurs s’agit d'une autorisation préalable. Pour les services réguliers de transports, l’autorisation est donnée par le conseil communal la députation permanente du Conseil provincial, par la Région, et par coopération entre les Régions selon la grandeur de l’itinéraire. Ce n’est pas une compétence fédérale. L’autorisation est délivrée par adjudication sauf dans le cas où il s’agirait d’un service public. Ils s’agissent par exemple du STIB et du TEC. Les sociétés de transport intercommunal (STI) sont sous l’autorité de tutelle du Ministre des communications. Les sociétés de transport régional sont sous l’autorité des ministres régionaux des communications. 
Les services réguliers spécialisés concernent une catégorie déterminée de personnes tel que le transport scolaire, des travailleurs ou des handicapés. L’autorisation est donnée par le Ministre régional des communications moyennant le respect de conditions d’accès à la profession, de qualité du matériel, de sécurité et de tarifs. Une préférence est donnée aux STI et ST régionaux. L’autorisation pour les services occasionnels est délivrée par le Ministre des Communications. 
Les conditions d’exploitation des services de taxis sont fixées par le conseil communal. L’autorisation est délivrée par le Collège des Bourgmestres et Echevins. A Bruxelles, le Ministre régional des Communications et des Transports en est compétent. 
En ce qui concerne le transport de marchandises intra-Bénélux, l’autorisation est accordée par l’autorité fédérale. L’autorisation pour le transport intra communautaire est accordée par le pays d’origine grâce aux accords. Le transport extra communautaire nécessite l’autorisation nationale, communautaire, et étrangères. Les autorisations sont délivrées par le Ministre des communications. 
L’autorisation pour le transport fluvial est délivrée par l’ORNI, l’Office Régulateur de la Navigation Intérieure. L’ORNI est un organisme d’intérêt public de la catégorie A et dépendant du Ministère des communications. Il est sous contrôle hiérarchique, pas de tutelle, et n’a donc pas beaucoup d’autonomie. 
Le transport maritime donne lieu à régulation aux fins d’organisation de l’économie à travers des autorisations. Il donne lieu à régulation aux fins de politique économique à travers de l’aide au développement. 
Sabena a eu le monopole du transport aérien régulier jusqu'en 1990. Après, on a déréglé et Sabena est devenue une entreprise publique. Il s’agit d’un interventionnisme de production. Le transport aérien non régulier (charter) nécessite une autorisation du Ministre fédéral de communication pour chaque vol ou série de vols.
Lorsqu'un des sujets précédents s'agit d'une autorisation, c'est l'interventionnisme aux fins d'organisation de l'économie par un acte unilatéral à portée individuel. Lorsqu'il s'agit d'une service, c'est l'interventionnisme de production sous forme d'une service publice à caractère économique, dont la création est soit contractuel, soit unilatéral. Le pouvoir compétent varie selon le cas. 
4. Promotion des investissements privés
Dans le cadre d’expansion économique
Il y a une tendance vers le transfert des compétences de l’Etat fédéral de l’octroi des aides vers les Régions. Les entreprises ne peuvent en bénéficier que dans la mesure de matières neuves ; la seconde main est exclue. Il y a une préférence des aides à l’expansion sur les aides à remplacement des biens utilisés. L’environnement est un critère plus important pour la Flandre et l’emploi est un critère plus importante Wallonie en considerant l'octroi d'une aide. Les règles européennes doivent être prises en compte. Les aides peuvent seulement être données en zones de développement. L’aide peut varier selon la loi d’expansion économique, l’activité exercée par l’entreprise, l’importance de l’investissement pour l’entreprise, la région concernée et l’impact sur l’emploi. 
La loi de 1970 stimule les investissements localisés dans les zones délimitées en fonction du manque structurel d’emploi, la perte importante d’emploi, la chute d’une activité économique importante dans la Région ou le niveau de vie peu élevé. Bruxelles ne profit pas de la loi de 1970 puisque seules les entreprises situées dans les zones de développement peuvent profiter d’aides. 
En Wallonie on fait la distinction entre les PMEs et grandes entreprises. Les investissements doivent être effectués par les grandes entreprises (>250 personnes et CA>20millions d’écus). En Flandre on fait la distinction entre les petites entreprises, et les moyennes et grandes. Les investissements doivent être effectués par les moyennes ou grandes. Il n’y a pas de critères spécifiques pour Bruxelles. 
En Wallonie, les primes (subventions en argent) sont plus communes. On s’intéresse plus dans l’emploi et moins dans l’investissement intellectuel. Les aides sont sous forme des primes, exonération du précompte immobilier, exonération du droit d’enregistrement sur les apports en sociétés, amortissements accélérés, et garantie des emprunts. 
En Flandre, la subvention se compose d’une aide de base plus une aide pour intérêt stratégique selon le secteur. L’aide stratégique donne un pouvoir discrétionnaire aux pouvoirs publics. Elle est souvent utilisée afin de promouvoir la grande exportation. La redistribution du temps de travail est aussi à la mode pour l’instant. Les aides de nature écologique sont disponibles aux entreprises qui vont plus loin que les normes déjà imposées. Les aides fiscales fédérales et garanties de la région existent aussi. 
A Bruxelles il existe des aides de 25% pour des sociétés qui font appel aux consultants pour mieux gérer la société. Il s’agit d’un incitant budgétaire. La décision d’accorder une aide est prise par certaines ministres. 
La loi de 1978, dite de réorientation économique, vise les PME. Les aides financières à des investissements nouveaux sont disponibles. L’investissement doit avoir une utilité économique, c’est-à-dire qu’il doit avoir la nature à améliorer la productivité, lutter contre le chômage ou à promouvoir l’activité économique voulue par la région. Il y a des aides supplémentaires en faveur des nouveaux indépendants et de primes d’emploi. Les demandes s’effectuent auprès du ministre régional. 
Le fonds de garantie régionale se porte garant pour les empruntes. Le fonds de participation peut accorder des prêts subordonnés en vue de renforcer les fonds propres des entreprises ou aux chômeurs. Le fonds de participation est une SA de droit public de catégorie C. Il est doté d’une personnalité juridique et un contrat de gestion. Il est sous une relation de tutelle avec le ministre. 
Les sociétés d’investissement sont des SA de droit public. Elles se voient imposer les règles du droit des sociétés. La société fédérale d’investissement est un holding pour les sociétés régionales. Ces sociétés ont une triple fonction. Elles sont à la fois des banques de développement, des holdings publics et des organes d’exécution de la politique industrielle. 
La SBII, ou la Société Belge d’Investissement International, promeut les investissements en Europe Centrale. Elle reçoit un budget de ‘fonds perdus’ en espérant une amélioration de la balance commerciale. Il s’agit d’interventionnisme de capitalisme public. 
Aides à la promotion de sociétés nouvelles
L’objectif est de favoriser l’autofinancement d’investissements en liant l’incitant au nouveaux apports en capital. Ces moyens sont à la mode aujourd’hui. Les incitants fiscaux en font la plus grande partie. On voulait attirer les grandes entreprises en Belgique. 
Les centres de coordination est une nouvelle société dont l’objectif est le développement ou la centralization d’activité du groupe. Ils ne doivent pas payer l’ISOC pendant leur premières 10 années. En 1993, le gouvernement a ajouté un impôt sur le nombre de travailleurs. Les grosses entreprises qui ont mis en place une centre de coordination en Belgique n’ont plus confiance. Les centres de distribution agissent comme hub d’achat, d’entreposage et de distribution. Ils reçoivent de réductions moins elévées que les centres de coordination. Les centres de service reçoivent aussi des réduction. Les avantages fiscaux sont sous le contrôle fédéral. 
Les subventions européennes
L’Europe de l’Est n’est plus une vache à lait. Les aides viennent rarement des états. Les fonds structuels européens ont l’objectif d’éliminer des déséquilibres régionaux des les Etats membres. Il s’agit de Feder (Fonds Européen de Développement Régional), FSE (Fonds Social Européen), FEOGA (Eonds Européen d’Orientation et de Garantie Agricole) et le IFOP (Instrument Financier d’Orientation de la Pêche). 
Les entreprises doivent demander l’aide européenne pour leurs projets d’investissement via les sociétés de développement régionales. Afin de pouvoir obtenir une aide du Feder, les autorités régionales doivent introduire un programme auprès de l’EU. 
La Banque Européenne d’Investissement accorde des prêts et se porte garant pour certains projets d’intérêts économiques. 
  5. La promotion de l’emploi 

Les aides à l’emploi ont connu un essor depuis 1980. Les aides sont classées comme parafiscales, fiscales, et budgétaires. Autrement, leur organisation n’a rien de logique. Même les entreprises le trouvent difficil à s’y retrouver. La tendance actuelle est à la baisse des cotisations sociales et à la promotion de la recherche. On essaye aussi de faire engager les travailleurs difficils à placer. Il s’agit des jeunes, les non titulaires d’un diplôme, les chômeurs de longe durée, les personnes âgées, les bas salaires, et les personnes avec mobilité réduite. Certaines entreprises se créent un avantage compétatif en n’engagant que ces personnes. 
Les aides parafiscales à l’emploi s’agissent des réductions des cotisations sociales accordées par l’état fédéral. Les aides fiscales s’agissent des réductions de la bénéfice imposable en cas d’engagement d’un chercher et l’absence de majoration de versements anticipés pendant trois années pour des nouveaux indépendants. La mésure favorisant les nouveaux indépendants est dangéreux parcqu'ils doivent payer tout l'impôt à la fin de la quatrième année. Même s'il n'est pas majoré, il peut revenir un montant important. Certains investissements peuvent aussi être déduits. 
Les aides budgétaires sont des subventions régionales. Elles ne sont pas cumulables avec des aides paraficales. Le travailleur engagé doit être entre 26 et 46 ans et remplir des conditions pour une aide spécifique. L’entreprise doit remplir les conditions de paiement de l’ONSS et de la TVA. Enfin, il faut que l’entreprise ait besoin d’engager. En Flandre, on croit moins dans les aides budgétaires dans ce domaine. Les demandes sont adressées aux ministres régionaux.
L'autorité compétente est l'Etat fédéral pour les aides fiscales et parafiscales, mais la Région pour les aides bugétaires. Il s'agit de interventionnisme aux fins politiques économiques. C'est un acte unilatéral à portée individuelle, mais qui puisse avoir des caractèristiques contractuelles lorque l'entreprise ouvre ses livres pour l'Etat. 
6. La police du commerce extérieur
Le champ d’application est tout ce qui circule, c’est-à-dire biens et marchandise. Toute marchandise, au départ, circule librement. Il faut une licence d’importation, d’exportation, et de transit pour les marchandises mises sous régime. Le plus souvent, c’est le Ministre des Affaires Economiques qui décide de la mise sous licence. Il ne le fait pas tout seul, mais nécessite un avis conforme d’une Commission Economique Ministérielle. S’il reçoit un avis négatif, il peut prendre la décision quandmême avec l’accord du Conseil des Ministres. Au niveau international, c’est coordonné par l’UE et par les Nations Unies (embargos, tutelle d’Irak, Bosnie, et Haïti). Ensuite, on détermine les pays concernés : toutes marchandises, certains pays, et inversement. L’approche libérale est dominante. La licence est donc l’exception. Avant les produits étaient mis sous licence pour de raisons de protectionnisme. Aujourd’hui, c’est pour de raisons politiques ou à cause de la nature du produit comme est le cas des armes dangéreux.
Il faut s’adresser à un établissement administratif d’affaires économiques. L’acte est individuel et limité dans le temps. Il y a des sanctions pénales et administratives en cas de non respect.
Le pouvoir compétent pour la mise sous licence est l'Etat fédéral. Il s'agit de l'intervennisme de régulation aux fins d’organisation de l’économie car il s’agit d’un système d’autorisation. C'est un acte unilatérale de portée générale car il s’agit d’une norme dont le destinataire est définie de manière abstraite et car la mise sous licence ne se négocie pas.
Le pouvoir compétent pour l'octroi de la licence est l'autorité fédéral. Les SPAs, sous tutelle d’un ministre, s'en occupe. Il s'agit de l'intervennisme de régulation aux fins d’organisation de l’économie car il s’agit d’un système d’autorisation. C'est un acte unilatéral à portée individuelle. 
  7. Le secteur financier 

Les participants professionnels sont les établissements de crédit (banques et caisses d’épargne) et les entreprises d’investissement. Avant, seul les agents en bourse étaient habilités à opérer à la bourse. Maintenant, les sociétés en bourse en reçu l’habilitation. Elles peuvent être actionnaires de banques ou d’agents de change. L’accès dépend sur l’accord. Il s’agit donc d’interventionnisme de régulation aux fins d’organisation de l’économie. 
La CBF, la Commission Bancaire et Financière, est l’organisme compétent. Elle effectue un contrôle de gestion et un contrôle prudentielle de différent ratio financier afin d’éviter les accidents financiers. Accidents de ce genre peuvent avoir un effet grave car les institutions financières sont étroitement liées entre eux. Ceci peut créer un manque de confiance dans le système monétaire avec d’effets sur l’ensemble de l’économie. 
En Europe, soit la Banque Nationale s’occupe des contrôles, soit un organisme unique comme la CBF en Belgique. L’évolution va vers un organisme unique. Le CBF s’est vue reconnaître la fonction de deuxième ligne, c'est-à-dire que elle est le contrôleur des contrôleurs. 
Au niveau européen, il y a une harmonisation des règles de bases des établissements de crédit et une ouverture de marchés par la libre prestation des services. En Belgique, il y a 135 banques belges, et 44 de l’UE. La contrôle prudentielle vient du pays d’origine de la banque selon le principe de reconnaissance réciproque. 
Le marché boursier secondaire est réglementé par l’accès. Pour rester dans le marché, il faut suivre les règles de bonne conduite. Les contrôles sont effectués afin de vérifier la suivi des règles. L’autorité du marché est le comité de direction de la Bourse. La Bourse de Bruxelles et une société de droit public. Il s’agit d’interventionnisme sur les bords de production et régulations. C’est un drôle d’hybride. 
Le marché réglementé non boursier s’agit des actifs financiers qui ont été les premiers à être échangés de manière électronique. La séparation entre les marchés se fait aussi pour l’honneur de la Bourse de Bruxelles. Le Belfox est le marché belge des futurs et des options sur obligations et actions. L’EASDAQ s’occupe des actions de croissance. C’est le pendant du NASDAQ américain et un rival de la Bourse de Bruxelles. L’OLO/CTC est le marché de la dette publique. Le marché non boursier est réglementé de manière similaire au marché boursier. 
Le marché non réglementé comprend seulement les obligations. Il y a de règles avec but de protéger les non professionnels. Il faut l’accord express de la partie non professionnelle si l’opération se fait hors le marché réglementé. Sur le marché, on est sûr de recevoir le prix du marché d’aujourd’hui, tandis que hors marché, le risque est plus important. On estime, par contre, qu’entre professionnels les règles ne sont pas nécessaires puisqu’on connaît le jeu. 
Le marché premier s’occupe des appels publics à l’épargne. Il y a une procédure d’agrégation sur une opération déterminée. Les obligations des pouvoirs publics profitent d’un régime spécifique, sauf en ce qui concerne les actions ou mise en bourse d’une société. 
 

